
 
 
 
 

 
 
 
 

 
L’an deux mille vingt-deux, le sept avril à 18 h 30, la Communauté de Communes du Pays des Écrins étant 
assemblée en session ordinaire, au Foyer Culturel de L’Argentière-La Bessée, après convocation légale du 
31 mars 2022, sous la Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins. 

 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Marie BAILLARD, Dominique BARNEOUD, 
Marie-Noëlle DISDIER, Marie-Pierre HAMMES, Carine QUILICI, Alice PRUD’HOMME, Sandrine REYMOND, Marie-
José SALVODELLI, Florence TORRENT, Christian CANTON, Marcel CHAUD, Jean CONREAUX, Cyrille DRUJON 
D’ASTROS, Camille FAURE, Martin FAURE, Michel FRISON, Gilles PIERRE, Jacques PONS, Alain SANCHEZ, Serge 
THIVOLLE, Laurent VERNET. 
 
 
Pouvoirs :  Bruno LAROCHE à Michel FRISON. 

Serge GIORDANO à Florence TORRENT. 
Didier PLUQET à Marcel CHAUD. 
François ROTH à Alain SANCHEZ. 

 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, accueille l’Assemblée au Foyer Culturel de L’Argentière-
La Bessée et présente Monsieur Jacques PONS qui vient remplacer Monsieur Michel CHEYLAN suite à sa 
démission. 
 
Le Président, Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, fait lecture des procurations. 
 

A. Désignation du secrétaire de séance. 
 
Madame Florence TORRENT est désignée Secrétaire de séance. 
 
 

A. Approbation du compte-rendu du Conseil Communautaire du 24 février 2022. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 
 
  

COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 7 AVRIL 2022 

République Française 
Département des Hautes-Alpes 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins 
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DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

CABINET 
 

Délibération n°1 – Election du 7ème Vice-Président. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’article L5211-10 du CGCT :« Le Bureau de l’EPCI est composé du président, d’un ou plusieurs 
vice-présidents et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres. Le nombre de vice-présidents 
est déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 % arrondi à 
l’entier supérieur, de l’effectif total de l’organe délibérant ne puisse excéder quinze vice-présidents 
… ».  

- Vu la délibération n°1 du Conseil Communautaire du 9 septembre 2021 composant le Bureau de 7 
Vice-Présidents. 

- Vu la vacance de la fonction du 7ème Vice-Président, il est proposé d’élire un nouveau 7ème Vice-
Président. 

 
Le Président rappelle la composition du Bureau de la Communauté de Communes à ce jour : 
 
Président :   Cyrille DRUJON D’ASTROS 
1er Vice-Président :  Serge GIORDANO. 
2ème Vice-Président :  Alain SANCHEZ 
3ème Vice-Président :  Michel FRISON. 
4ème Vice-Président :  Christian CANTON. 
5ème Vice-Président :  Gilles PIERRE. 
6ème Vice-Président :  Marcel CHAUD. 
7ème Vice-Président :  Michel CHEYLAN. 
 
 
Désignation de 2 assesseurs : 
Marie BAILLARD 
Sandrine REYMOND 
 
Election du Vice-Président. 
 

Vu la candidature de Monsieur Jacques PONS. 
Vu la candidature de Monsieur Martin FAURE. 
 
Premier tour de scrutin : 
Nombre d’inscrits : 25. 
Nombre de votants : 25 
Bulletins blancs ou nuls : 0 
Suffrages exprimés : 25 
Majorité absolue : 13 
 
Monsieur Jacques PONS ayant obtenu 22 voix est proclamé 7ème Vice-Président de la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins. 
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Ainsi le Bureau de la Communauté de Communes du Pays des Écrins est composé de : 
 
Président :   Cyrille DRUJON D’ASTROS 
1er Vice-Président :  Serge GIORDANO. 
2ème Vice-Président :  Alain SANCHEZ. 
3ème Vice-Président :  Michel FRISON. 
4ème Vice-Président :  Christian CANTON. 
5ème Vice-Président :  Gilles PIERRE. 
6ème Vice-Président :  Marcel CHAUD. 
7ème Vice-Président :  Jacques PONS. 
 
 
 
 
 
 
 



ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCES 
 
 

Délibération n°2 – Approbation des comptes de gestion 2021 – M 14 Equipements 
économiques, M14 Pont La Lame, M 14 Social, M 43 Transports, M 14 Général, M 49 
Assainissement et M 14 Cinéma. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Le Conseil Communautaire : 
 

- Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2021 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, les comptes de 
gestion dressés par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que 
l'état actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer. 

 
- Après avoir entendu et approuvé les comptes administratifs de l'exercice. 

 
- Après s'être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l'exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 
ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 

 
1. Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 Décembre 2021, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire. 
2. Statuant sur l'exécution des budgets M14 Equipements économiques, M14 Pont La Lame, M14 Social, 

M43 Transports, M14 Général, M49 Assainissement et M14 Cinéma de l'exercice 2021 en ce qui 
concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes. 

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Déclare que les comptes de gestion dressés pour l'exercice 2021 par le receveur, visés et vérifiés 

conforme par l'ordonnateur, n'appellent ni observation ni réserve de sa part. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°3 – Vote du Compte Administratif M 14 Équipements Économiques 
2021. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
 
 

- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M14 « Equipements 
Economiques » de l’exercice 2021. 

 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le Compte Administratif de la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins, comptabilité M14 Equipements économiques-2021 comprenant les résultats 
suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
346 532,36€ 
250 500,08€ 

0,00€ 
250 500,08€ 

 
480 162,77€ 
531 022,32€ 
50 380,43€ 

480 641,89€ 

 
826 694,63€ 
781 522,40€ 
50 380,43€ 

731 414,97€ 
DEPENSES 

Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
346 532,36€ 
268 407,96€ 

0,00€ 
268 407,96€ 

 
480 162,77€ 
329 828,51€ 

0,00€ 
329 828,51€ 

 
826 694,63€ 
598 236,47€ 

0,00€ 
598 236,47€ 

Résultat de l’exercice 
EXCEDENT 
DEFICIT 

 
 

17 907,88€ 

 
150 813,38€ 

 

 
132 905,50€ 

 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement - 76 478,64€ 0,00€ - 17 907,88€ - 94 386,52€ 
Fonctionnement 87 022,36€ - 77 328,64€ 150 813,38€ 160 507,10€ 
TOTAL 10 543,72€ -77 328,64€ 132 905,50€ 66 120,58€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président propose ce Compte Administratif au vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un déficit d’investissement de 94 386,52€ 
- Un excédent de fonctionnement de 160 507,10€ 
- Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0,00€ 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M14 Equipements économiques 2021. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°4 – Vote du Compte Administratif M 43 Transports 2021. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO 
 
 

- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M43 « Transport » 
de l’exercice 2021. 

 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le compte administratif de la Communauté de 
Communes, comptabilité M43 Transport-2021 comprenant les résultats suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
195 037,72€ 
67 820,80€ 
15 913,00€ 
51 907,80€ 

 
850 120,74€ 
650 224,94€ 

0,00€ 
650 224,94€ 

 
1 045 158,46€ 

718 045,74€ 
15 913,00€ 

702 132,74€ 
DEPENSES 

Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
66 883,63€ 
42 913,67€ 

0,00€ 
42 913,67€ 

 
850 120,74€ 
732 574,60€ 
15 994,82€ 

716 579,78€ 

 
917 004,37€ 
775 488,27€ 
15 994,82€ 

759 493,45€ 
Résultat de l’exercice 

EXCEDENT 
DEFICIT 

 
8 994,13€ 

 

 
 

66 354,84€ 

 
 

57 360,71€ 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement 41 232,33€ 0,00€ 8 944,13€ 50 226,46€ 
Fonctionnement 146 445,84€ 0,00€ - 66 354,84€ 80 091,00€ 
TOTAL 187 678,17€ 0,00€ - 57 360,71€ 130 317,46€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président propose ce compte administratif au vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un excédent d’investissement de 50 226,46 €. 
- Un excédent de fonctionnement de 80 091,00 €. 
- Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0,00 €. 
- Un solde de restes à réaliser en recettes de 34 255, 62 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M43 Transport 2021. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°5 – Vote du Compte Administratif M 14 Social 2021. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
 

- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M14 « Social » de 
l’exercice 2021. 

 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le compte administratif de la Communauté de 
Communes, comptabilité M14 Social-2021 comprenant les résultats suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
0,00€ 
0,00€ 
0,00€ 
0,00€ 

 
1 906 332,73€ 
1 859 658,57€ 

1 675,12€ 
1 857 983,45€ 

 
1 906 332,73€ 
1 859 658,57€ 

1 675,12€ 
1 857 983,45€ 

DEPENSES 
Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
0,00€ 
0,00€ 
0,00€ 
0,00€ 

 
1 906 332,73€ 
1 856 400,92€ 

225,37€ 
1 856 175,55€ 

 
1 906 332,73€ 
1 856 400,92€ 

225,37€ 
1 856 175,55€ 

Résultat de l’exercice 
EXCEDENT 
DEFICIT 

 
 
 

 
1 807,90€ 

 

 
1 807,90€ 

 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 
Fonctionnement 0,00€ 0,00€ 1 807,90€ 1 807,90€ 
TOTAL 0,00€ 0,00€ 1 807,90€ 1 807,90€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président t propose ce compte administratif au 
vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un excédent de fonctionnement de 1 807,90€ 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M14 Social 2021. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°6 – Vote du Compte Administratif M 14 Général 2021. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M14 « Général » de 
l’exercice 2021. 

 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le compte administratif de la Communauté de 
Communes, comptabilité M14-Général 2021 comprenant les résultats suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
7 362 770,12€ 
3 740 376,82€ 

15 000,00€ 
3 725 376,82€ 

 
10 714 361,84€ 
10 306 667,10€ 

246,77€ 
10 306 420,33€ 

 
18 077 131,96€ 
14 047 043,92€ 

15 246,77€ 
14 031 797,15€ 

DEPENSES 
Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
7 362 770,12€ 
2 202 722,10€ 

0,00€ 
2 202 722,10€ 

 
10 714 361,84€ 
10 197 704,31€ 

70 874,18€ 
10 126 830,13€ 

 
18 077 131,96€ 
12 400 426,41€ 

70 874,18€ 
12 329 552,23€ 

Résultat de l’exercice 
EXCEDENT 
DEFICIT 

 
1 522 654,72€ 

 

 
179 590,20€ 

 

 
1 702 244,92 

 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement - 680 409,20€ 0,00€ 1 522 654,72€ 842 245,52€ 
Fonctionnement 553 835,64€ 0,00€ 179 590,20€ 733 425,84€ 
TOTAL - 126 573,46€ 0,00€ 1 702 244,92€ 1 575 671,36€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président propose ce compte administratif au vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un excédent d’investissement de 842 245, 52 €. 
- Un excédent de fonctionnement de 733 425, 84 €. 
- Un solde de restes à réaliser en dépenses de 1 623 023, 77 €. 
- Un solde de restes à réaliser en recettes de 1 523 036, 29 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M14 Général 2021. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°7 – Vote du Compte Administratif M 49 Assainissement 2021. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 

- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M49 
« Assainissement » de l’exercice 2021. 

 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le compte administratif de la Communauté de 
Communes, comptabilité M49-Assainissement 2021 comprenant les résultats suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
2 109 106,91€ 
1 122 131,04€ 

0,00€ 
1 122 131,04€ 

 
1 828 309,58€ 
1 912 459,87€ 

22 241,01€ 
1 890 218,86€ 

 
3 937 416,49€ 
3 034 590,91€ 

22 241,01€ 
3 012 349,90€ 

DEPENSES 
Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
1 537 305,43€ 

633 036,17€ 
2 685,91€ 

630 350,26€ 

 
1 828 309,58€ 
1 423 358,31€ 

196,35€ 
1 423 161,96€ 

 
3 365 615,01€ 
2 056 394,48€ 

2 882,26€ 
2 053 512,22€ 

Résultat de l’exercice 
EXCEDENT 
DEFICIT 

 
491 780,78€ 

 

 
467 056,90€ 

 

 
958 837,68€ 

 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement 193 113,70€ 0,00€ 491 780,78€ 684 894,48€ 
Fonctionnement 494 812,35€ - 494 812,35€ 467 056,90€ 467 056,90€ 
TOTAL 687 926,05€ - 494 812,35€ 958 837,68€ 1 151 951,38€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président propose ce compte administratif au vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un excédent d’investissement de 684 894, 48 €. 
- Un excédent de fonctionnement de 467 056, 90 €. 
- Un solde de restes à réaliser en dépenses de 493 880, 16 €. 
- Un solde de restes à réaliser en recettes de 461 042, 44 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M49 Assainissement 2021. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°8 – Vote du Compte Administratif M 14 Cinéma 2021. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 

 
- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M14 « Cinéma » de 

l’exercice 2021. 
 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le compte administratif de la Communauté de 
Communes, comptabilité M14 Cinéma-2021 comprenant les résultats suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
27 880,77€ 
8 136,08€ 

0,00€ 
8 136,08€ 

 
104 804,60€ 
148 544,58€ 
35 535,26€ 

113 009,32€ 

 
132 685,37€ 
156 680,66€ 
35 535,26€ 

121 145,40€ 
DEPENSES 

Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
27 880,77€ 
3 192,00€ 

0,00€ 
3 192,00€ 

 
104 804,60€ 
84 645,24€ 

0,00€ 
84 645,24€ 

 
132 685,37€ 
87 837,24€ 

0,00€ 
87 837,24€ 

Résultat de l’exercice 
EXCEDENT 
DEFICIT 

 
4 944,08€ 

 

 
28 364,08€ 

 

 
33 308,16€ 

 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement 19 102,37€ 0,00€ 4 944,08€ 24 046,45€ 
Fonctionnement 19 862,60€ 0,00€ 28 364,08€ 48 226,68€ 
TOTAL 38 964,97€ 0,00€ 33 308,16€ 72 273,13€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président propose ce compte administratif au vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un excédent d’investissement de 24 046, 45 €. 
- Un excédent de fonctionnement de 48 226, 68 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M14 Cinéma 2021. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°9 – Vote du Compte Administratif M 14 ZA Pont la Lame 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS 
 

- Vu la délibération n°2 du 07 avril 2022 approuvant les comptes de gestion du budget M14 « ZA Pont La 
Lame » de l’exercice 2021. 

 
Le 2ème Vice-Président présente au Conseil Communautaire le compte administratif de la Communauté de 
Communes, comptabilité M14 ZA Pont La Lame 2021 comprenant les résultats suivants : 
 
RESULTATS DE L’EXERCICE 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

RECETTES 
Prévisions budgétaires 
Titres de recettes émis 
Réduction de titres 
Recettes nettes 

 
701 014,00€ 
105 989,85€ 

0,00€ 
105 989,85€ 

 
580 746,85€ 
132 290,76€ 
43 344,00€ 
88 946,76€ 

 
1 281 760,85€ 

238 280,61€ 
43 344,00€ 

194 936,61€ 
DEPENSES 

Prévisions budgétaires 
Mandats émis 
Annulation de mandats 
Dépenses nettes 

 
194 106,25€ 

2 914,76€ 
0,00€ 

2 914,76€ 

 
580 746,85€ 
75 464,71€ 

0,00€ 
75 464,71€ 

 
774 853,10€ 
78 379,47€ 

0,00€ 
78 379,47€ 

Résultat de l’exercice 
EXCEDENT 
DEFICIT 

 
103 075,09€ 

 

 
13 482,05€ 

 

 
116 557,14€ 

 
 
RESULTATS CUMULÉS 
 Résultat de 

clôture exercice 
précédent 2020 

Affectation de 
l’exercice 2020 

Résultat de 
l’exercice 2021 

Résultat de 
clôture 2021 

Investissement 280 268,05€ 0,00€ 103 075,09€ 383 343,14€ 
Fonctionnement 35 957,85€ - 35 957,85€ 13 482,05€ 13 482,05€ 
TOTAL 316 225,90€ - 35 957,85€ 116 557,14€ 396 825,19€ 

 
Monsieur le Président ne participant pas au vote, le 2ème Vice-Président propose ce compte administratif au vote. 
 
Constatant que le compte administratif présente : 

- Un excédent d’investissement de 383 343,14 €. 
- Un excédent de fonctionnement de 13 482,05 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du 2ème Vice-Président. 
- Adopte le Compte administratif M14 ZA Pont La Lame 2021. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°10 – Affectation des résultats du Compte Administratif M 14 
Équipements Économiques de l’année 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
- Vu la délibération n°3 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du budget M14 Equipements 

Economiques. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un déficit d’investissement de 94 386, 52 €. 
• Un excédent de fonctionnement de 160 507, 10 €. 
• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0, 00 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter le déficit d’investissement de 94 386,52€ au compte D001 du BP 2022. 
• D’affecter en réserves 94 386,52 € des excédents de fonctionnement, au compte 1068 du BP 2022 

permettant de couvrir les 94 386,52 € de déficit d’investissement reporté. 
• De reporter en fonctionnement le solde d’excédent de fonctionnement de 66 120,58 € au compte 

R002 du BP 2022. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°11– Subvention d’équilibre au Budget M 14 Équipements 
Économiques – Année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Une subvention d’équilibre sera versée pour assurer l’équilibre du budget M14 Equipements Economiques.  
 
Le Conseil Communautaire propose de fixer le montant de la subvention à 62 000, 00 € au titre de l’année 2022. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement au budget annexe M14 Equipements Economiques d’une subvention décomposée 
comme suit : 

• 32 000, 00 € pour la Maison de Santé de la Gyronde. 
• 30 000, 00 € pour la pépinière d’entreprises. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°12 – Vote du Budget Primitif M 14 Équipements Économiques 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Equipements économiques de 
la Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  527 307, 55 €. 
- Section d’exploitation recettes :  527 307, 55 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  379 939, 72 €. 
- Section d’investissement recettes :  379 939, 72 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Equipements économiques 2022. 
- Adopte par chapitre le budget de la section de fonctionnement et par opération le budget de la section 

d’investissement. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°13 – Affectation des résultats du Compte Administratif M 43 Transports 
de l’année 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°4 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du budget M43 Transports. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 50 226, 46 €. 
• Un excédent de fonctionnement de 80 091, 00 €. 
• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 0, 00 €. 
• Un solde de restes à réaliser en recettes de 34 255, 62 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent d’investissement de 50 226, 46 € au compte R001 du BP 2022. 
• De reporter l’excédent de fonctionnement de 80 091, 00 € au compte R002 du BP 2022. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°14 – Subvention d’équilibre au Budget M 43 Transports – Année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Comme convenu dans les statuts de création de la régie des transports par délibération du 12 mai 2005, la 
Communauté de Communes accorde une subvention d’équilibre annuelle maximale pour l’exploitation de la régie 
d’un montant de 599 715, 45 € pour l’exercice 2022. 
 
Les versements se feront selon les besoins de trésorerie de la régie au cours de l’exercice.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement à la régie des transports d’une subvention d’équilibre maximale de 599 715, 45€ 
pour l’exercice 2022. 

- Précise que les versements seront effectués en fonction des besoins de trésorerie de la régie des 
transports. 

- Autorise le versement d’un acompte sur la subvention d’équilibre 2023, en janvier 2023, ne pouvant 
dépasser le quart de la subvention accordée au titre de l’année 2022. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°15 – Vote du Budget Primitif M 43 Transports 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M43 Transport de la Communauté 
de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  783 588, 45 €. 
- Section d’exploitation recettes :  783 588, 45 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :     9 283, 67 €. 
- Section d’investissement recettes :  118 890, 08 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M43 Transport 2022. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont donnés pour 

information. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°16 – Affectation des résultats du Compte Administratif M 14 Cinéma de 
l’année 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°8 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du budget M14 Cinéma. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 24 046, 45 €. 
• Un excédent de fonctionnement de 48 226, 68 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent de fonctionnement de 48 226, 68 € au compte R002 du BP 2022. 
• De reporter l’excédent d’investissement de 24 046, 45 € au compte R001 du BP 2022. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°17 – Subvention d’équilibre au Budget M 14 Cinéma – Année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
Une subvention d’équilibre sera versée pour assurer l’équilibre du budget M14 Cinéma.  
 
Le Conseil Communautaire propose de fixer le montant de la subvention à 25 000, 00 € au titre de l’année 2022. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement au budget annexe M14 Cinéma d’une subvention d’un montant de 25 000, 00 €. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°18 – Vote du Budget Primitif M 14 Cinéma 2022. 
 
Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  120 168, 68 €. 
- Section d’exploitation recettes :  120 168, 68 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :   32 299, 11 €. 
- Section d’investissement recettes :   32 299, 11 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Cinéma 2022. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont donnés pour 

information. 
 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°19 – Affectation des résultats du Compte Administratif M 14 ZA Pont la 
Lame de l’année 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°9 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du budget M 14 ZA Pont la 
Lame. 

- Vu les résultats constatés à savoir : 
• Un excédent d’investissement de 383 343, 14 €. 
• Un excédent de fonctionnement de 13 482, 05 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent d’investissement de 383 343,14€ au compte R001 du BP 2022 
• D’affecter en réserves 10 938, 05€ des excédents de fonctionnement, au compte 1068 du BP 2022 
• De report.er en fonctionnement le solde d’excédent de fonctionnement de 2 544, 00 € au compte 

R002 du BP 2022. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°20 – Vote du Budget Primitif M 14 ZA Pont la Lame – Année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M 14 ZA Pont la Lame de la 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  494 344, 09 €. 
- Section d’exploitation recettes :  494 344, 09 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  349 524, 82 €. 
- Section d’investissement recettes :  693 037, 29 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 ZA Pont la Lame 2022. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont donnés pour 

information. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°21 – Affectation des résultats du Compte Administratif M 14 Social de 
l’année 2021. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu la délibération n°5 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du Budget M14 Social. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent de fonctionnement de 1 807, 90 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent de fonctionnement de 1 807, 90 € au compte R002 du BP 2022 

 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 82 sur 200 

Délibération n°22 – Subvention d’équilibre au Budget M 14 Social – Année 2022. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 
 

Par délibération n°1 du 22 décembre 2006, le Conseil Communautaire a décidé la création du budget annexe M1 
4 Social pour la gestion des actions du secteur social regroupant : 

- Petite enfance (crèches, garderies, RAM). 
- Enfance, jeunesse, activités des CELSH, CEL et du centre social. 
- Ecole de Musique. 
- Subventions aux associations à caractère social. 

 
Une subvention d’équilibre maximale est versée annuellement. Le Conseil Communautaire propose de fixer le 
montant maximum à 1 139 032, 12€ au titre de l’année 2022.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Accepte le versement au budget annexe M14 Social d’une subvention d’équilibre maximale de 
1 139 032, 12€ pour l’exercice 2022. 

- Valide l’exposé du Président 
 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°23 – Vote du Budget Primitif M 14 Social 2022. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Social de la Communauté de 
Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  1 989 142, 02 €. 
- Section d’exploitation recettes :  1 989 142, 02 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M 14 Social 2022. 
 
 
 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
Monsieur Michel FRISON souligne que plus de 800 000 € sont financés par les usagers de ces services. 
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Délibération n°24 – Vote des taux de fiscalité – Année 2022. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu le Pré Conseil du 24 mars 2022. 
- Vu la délibération n°6 du 07 avril 2022 arrêtant le CA 2021 du Budget Général M14. 
- Vu la présentation des Budgets Primitifs 2022 aux Conseillers Communautaires lors de la réunion du 

24 mars 2022. 
 

Le Président propose :    
 Taux d’imposition : 
 Taxe foncière bâti : 10, 04 %. 
 Taxe foncier non bâti : 68, 20 %. 
 Taxe Cotisation Foncière des Entreprises : 35, 89 %. 

 
 TEOM : 
 Taxe d’enlèvement d’ordures ménagères : 11, 92 %. 

 
Pour rappel, taxe d’habitation 2020 : 8, 81 %. 

 
 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Adopte les taux de d’imposition proposés ci-dessus au titre de l’année 2022. 

 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°25 – Affectation de résultat du Compte Administratif M 14 Général de 
l’année 2021. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

- Vu la délibération n°6 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du Budget M14 Général. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 842 245, 52 €. 
• Un excédent de fonctionnement de 733 425, 94 €. 
• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 1 623 023, 77 €. 
• Un solde de restes à réaliser en recettes de 1 523 036, 29 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 
• De reporter l’excédent d’investissement de 842 245, 52 € au compte R001 du BP 2022. 
• De reporter l’excédent de fonctionnement de 733 425, 94 € au compte R002 du BP 2022. 

 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°26 – Vote du Budget Primitif M 14 Général 2022. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu les réunions des commissions, du pré-conseil et du bureau portant analyse de l’évolution des charges 
et produits des services et des orientations budgétaires pour la préparation des budgets primitifs de 
l’année 2022. 

- Vu les délibérations arrêtant le CA 2021 du budget Général M14. 
- Vu les présentations des budgets primitifs 2022 aux commissions thématiques de janvier 2022. 
- Vu la présentation des budgets primitifs 2022 aux conseillers communautaires lors de la réunion du 

24 mars 2022. 
- Vu la délibération de fixation des taux d’imposition au titre de l’année 2022. 

 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M14 Général de la Communauté de 
Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  11 328 871, 32 €. 
- Section d’exploitation recettes :  11 328 871, 32 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :   7 582 191, 36 €. 
- Section d’investissement recettes :   7 582 191, 36 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M14 Général 2022. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont donnés pour 

information. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°27 – Affectation de résultat du Compte Administratif M 49 
Assainissement de l’année 2021. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°7 du 07 avril 2022 ayant procédé au vote du CA 2021 du budget M49 Assainissement. 
- Vu les résultats constatés à savoir : 

• Un excédent d’investissement de 684 894, 48 €. 
• Un excédent de fonctionnement de 467 056, 90 €. 
• Un solde de restes à réaliser en dépenses de 493 880, 16 €. 
• Un solde de restes à réaliser en recettes de 461 042, 44 €. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Décide d’affecter les résultats comme suit : 

• De reporter l’excédent d’investissement de 684 894, 48€ au compte R001 du BP 2022. 
• D’affecter en réserves l’excédent de fonctionnement de 467 056, 90€ au 1068 du BP 2022. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°28 – Vote du Budget Primitif M 49 Assainissement 2022. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 
Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire le budget primitif M 49 Assainissement de la 
Communauté de Communes qui s’établit comme suit : 
 

- Section d’exploitation dépenses :  1 823 347, 08 €. 
- Section d’exploitation recettes :  1 823 347, 08 €. 

 
- Section d’investissement dépenses :  2 211 529, 42 €. 
- Section d’investissement recettes :  2 742 637, 41 €. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Adopte de Budget Primitif M49 Assainissement 2022. 
- Adopte par chapitres le budget de la section d’investissement et les programmes sont donnés pour 

information. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°29 – Mise à jour du tableau des effectifs. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS 
 

- Vu les besoins du service développement économique et services au public dans le cadre du 
déploiement du programme « conseiller numérique ». 

 
Il convient d’adapter les postes comme suit : 
 

- Suppression du poste de conseiller numérique crée par la délibération n°6 du 28 janvier 2021 
- La création d’un poste d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques à 100 % 

à compter du 01 avril 2022.  
 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à compter du 01 avril 2022  

o A supprimer le poste de conseiller numérique. 
o À créer un poste d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques à 

100 %. 
- Autorise le Président à engager la procédure de recrutement pour pourvoir à ces postes. 

 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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TRANSITION ÉCOLOGIQUE RAISONNÉE ET ENVIRONNEMENT 
 
 

Délibération n°30 – Protocole d’accord avec l’entreprise ALLAMANNO pour la 
régularisation de l’acquisition de la parcelle C1858, assise du PR2 de l’assainissement 
de la Roche de Rame. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

 
- Vu la décision n°1 du 20 novembre 2020 concernant l’acquisition de la parcelle C 1858. 
- Vu les accords conclus entre la collectivité et les propriétaires. 
- Vu l’accord établi entre la collectivité et l’entreprise Allamanno titulaire du lot « postes de relevage et 

réseaux ». 
- Vu l’application du droit de préemption par la SAFER sur la parcelle C 1858. 
- Vu le document d’arpentage divisant la parcelle initiale C1858 en C2510 (propriété SAFER) et C2509 

(partie Communauté de communes du Pays des Ecrins. 
- Vu la délibération n°4 du 29 juillet 2021 validant l’acquisition de la parcelle C2509 par la collectivité 

auprès de la SAFER. 
 
 
Le Président rappelle à l’assemblée que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins a acquis auprès de la 
SAFER la parcelle C2509 issue de la division de la parcelle C1858 d’une superficie de 75 m². 
 
Le Président fait lecture à l’assemblée du protocole transactionnel entre la Communauté de Communes du Pays 
des Ecrins et Allamanno selon lequel l’entreprise Allamanno s’engage à régler la somme de 15 266 € TTC au titre 
du remboursement des frais engagés par la collectivité pour la régularisation de l’implantation du poste de 
relevage 2 du projet d’assainissement de la Roche de Rame. 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Valide le protocole transactionnel  
- Autorise le Président à signer tous les documents de sa mise en œuvre. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°31 – Avenant 2 au marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la 
conception et la construction d’une plateforme supra-communautaire de co-
compostage – Mise à jour du programme fonctionnel. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la « convention de financement pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’étude et la réalisation 
du projet de plateforme de co-compostage » visée par la préfecture en date du 20 décembre 2018. 
 

- Vu la délibération de la Communauté de Communes du Briançonnais n°2019-08 en date du 19 février 
2019, pour l’attribution du « marché d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la conception et la 
construction d’une plateforme supra-communautaire de co-compostage ». 

 
- Vu le marché d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la conception et la construction d’une plateforme 

supra-communautaire de co-compostage signé avec le cabinet NALDEO. 
 

- Vu la notification du lancement de la mission en date du 14 mars 2019. 
 

- Vu la délibération n°12 de la Communauté de Communes du Pays des Écrins, en date du 30 septembre 
2021, autorisant la signature de la « Convention de mutualisation et de financement de l’Assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage pour l’étude et la réalisation du projet de plateforme de co-compostage : cadre 
général d’intervention et poursuite du marché d’AMO sur les tranches optionnelles ». 
 

- Vu la délibération n°5 de la Communauté de Communes du Pays des Écrins, en date du 25 novembre 
2021, autorisant la signature de l’avenant de transfert du marché de la Communauté des Communes du 
Briançonnais vers la Communauté de Communes Pays des Écrins – Avenant n°1. 

 
Le président rappelle que ce marché a été lancé en 2019. La mission reprenant en 2022 par le lancement de la 
tranche optionnelle n°1, une mise à jour des données du programme fonctionnel livré en 2019 est donc 
nécessaire. 
 
Cette mission complémentaire portera, entre autres, sur :  

- Mise à jour du programme avec les derniers tonnages des 4 Communautés de Communes et retrait 
de la Communauté de Communes Serre-Ponçon sur la partie biodéchets ; 

- Analyse et Intégration des nouvelles contraintes règlementaires, notamment sur le retour 
au sol des composts (socle commun des matières fertilisantes - COVID) ; 

- Suppression du déconditionneur pour les biodéchets provenant des grandes et moyennes 
surfaces (biodéchets provenant uniquement de l’apport volontaires des ménages) ; 

- Broyage des déchets verts par un prestataire (pas d’investissement spécifique). 
 
Le Président propose à l’assemblée de signer un avenant n°2 au marché d’assistance à maitrise d’ouvrage 
avec le cabinet NALDEO.  
 
Cet avenant d’un montant de 3 200 €HT, pris en charge par les quatre EPCI partenaires, augmente 
l’économie du marché initial de 1.86 %. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer l’avenant 2 du marché d’assistance à maitrise d’ouvrage pour la 

conception et la construction d’une plateforme supra-communautaire de co-compostage. 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°32 – Attribution du marché de fourniture d’énergie des bâtiments ayant 
une puissance supérieure à 36 KvA – passé en groupement de commande. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu la délibération n°10 du 24 février 2022 autorisant la signature d’une convention de groupement de 
commande avec les communes de Puy St Vincent et la Roche de Rame pour la passation du marché de 
fourniture d’énergie pour les bâtiments ayant une puissance supérieure à 36KvA. 

 
- Vu la convention de groupement de commande listant les bâtiments intercommunaux et communaux 

dont la puissance est supérieure à 36KvA. 
 

- Vu l’article L337-9 du code de l’énergie obligeant les collectivités territoriales à mettre en concurrence 
les fournisseurs d’énergie pour la « fourniture d’énergie des bâtiments ayant une puissance supérieure à 
36KvA. 
 

- Vu la grande volatilité des prix de l’énergie, la validité des offres remises lors de la consultation est de 
24 h. 

 
 
Le Président rappelle à l’assemblée qu’un appel d’offre ouvert a été lancé concernant la fourniture 
d’énergie des bâtiments ayant une puissance supérieure à 36kvA avec une remise des offres au 6 avril 2022. 
 
Le Président précise à l’assemblée que le groupement de commande permet de faire une consultation 
groupée réduisant les coûts de publicité, mais oblige à choisir un seul titulaire pour l’ensemble de la 
commande. A la suite de ce choix, les membres du groupement de commande récupèrent l’exécution et la 
gestion de leur marché. 
 
Les bâtiments de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins concernés par ce marché sont : Station 
d’épuration de Vallouise, Station d’épuration de l’Argentière-La Bessée, Station d’épuration des Allouviers 
à Freissinières, Station d’épuration de Prelles à Saint Martin de Queyrières, Station d’épuration de la Roche 
de Rame, Lucéo, et Centre socio-éducatif, Maison de santé – pôle Gyronde à Vallouise-Pelvoux, la piscine. 
 
Après présentation du rapport d’analyse établi les services gestionnaires des collectivités membres du 
groupement, la commission d’appel d’offres réunie le mardi 6 avril 2022 a décidé de retenir le candidat EDF 
SA. 
Le montant annuel de fourniture d’énergie pour les bâtiments intercommunaux (fourniture/acheminement) 
s’élève à 224 978, 47 € HT (TVA / toutes taxes de l’énergie). 
 
Le contrat de fourniture d’énergie est conclu pour une durée de 3ans. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 Approuve l’exposé du Président, 
 Enregistre le choix de la commission d’appel d’offres de retenir le candidat EDF SA. 
 Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à la mise en œuvre du marché. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°33 – Demande de subvention au Conseil Départemental des Hautes-
Alpes pour l’opération « Cendriers ludiques 2022 ». 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’identification de l’action « cendriers ludiques » par le PETR du Briançonnais, des Écrins et du 
Guillestrois-Queyras, lors des groupes de travail du « club climat et transition ». 

- Vu la validation du projet par la commission « environnement et travaux » en date du 6 janvier 
2022. 
 

Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée que dans le cadre de sa mission transition écologique 
raisonnée, la collectivité a identifié plusieurs actions de préservation de la ressource « eau ». Une de ces 
actions est la gestion des déchets polluants que constituent les mégots jetés au sol et entrainés vers le 
caniveau. 
 
Afin d’inciter les fumeurs à jeter leurs mégots à la poubelle plutôt que dans la nature ou l’espace public, il 
est proposé d’installer des cendriers ludiques dans des points stratégiques du territoire. 
 
Ces cendriers ludiques permettront d’inciter les fumeurs à y mettre leurs mégots de cigarettes et ainsi de 
contribuer au recyclage des mégots et à la propreté des espaces communs. 
 
Cette action sera développée en partenariat avec le service public de gestion des déchets, notamment pour 
la collecte et le traitement des mégots récoltés. 
 
Ce projet d'investissement n'entrant pas dans une des 6 thématiques prioritaires du Département, en vertu 
de la compétence de solidarité territoriale confirmée par la loi NOTRe, cette demande de subvention est 
demandée au titre de l‘enveloppe cantonale d’investissement. 
 
Le Président propose à l’Assemblée de solliciter une l’aide financière auprès du conseil Départemental des 
Hautes-Alpes, sur un montant d’investissement estimé à 2 970,00 € HT. 
 

 
DÉPENSES INVESTISSEMENT - EN EUROS – HT  

15 cendriers ludiques en bois 2 970, 00 € 
TOTAL 2 970, 00 € 

RECETTES – EN EUROS - HT 
Conseil départemental des Hautes-Alpes (70%) 2 079, 00 € 
Autofinancement (30%)    891, 00 € 
TOTAL 2 970, 00 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à solliciter une aide auprès du conseil Départemental des Hautes-Alpes. 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°34 – Convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée avec la Commune de 
L’Argentière-La Bessée pour la réfection du stade de football et de ses abords. 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’étude de faisabilité réalisée par REAL SPORT pour la réfection du stade de football et ses abords. 
- Vu le courrier de la Mairie de L’Argentière-La Bessée validant le projet de réfection du stade et de ses 

abords. 
 
Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée que la surface du stade de football est actuellement en 
sable stabilisé, bientôt interdite par la Fédération Française de Football, car ces surfaces sont dangereuses 
pour les joueurs. 
 
Le stade et ses abords sont utilisés par le club de Foot L’Argentière Sport les Ecrins, par le club d’athlétisme, 
par le collège et autres structures sportives du territoire. 
 
Aussi, le scénario retenu pour la réfection du stade et de ses abords est d’agrandir la surface de jeu en 
gazon synthétique, de créer une zone d’athlétisme et la création d’un nouvel éclairage. 
Le projet de réfection du stade et de ses abords a été estimé à 857 869.53€ HT comprenant travaux, maîtrise 
d’œuvre, sondages, contrôle etc. 
Le projet fera l’objet de demandes de subventions.  
 
Ce dernier étant considéré comme structurant pour le territoire des Ecrins, la Commune de l’Argentière-La 
Bessée souhaite confier la Maîtrise d’Ouvrage Déléguée à la Communauté de Communes du Pays des Écrins 
dans le cadre d’une convention de mandat. 
La structure intercommunale possède en effet tous les services techniques et les moyens financiers à même 
de mener ce projet, dans les délais impartis pour la mobilisation des financements. 
 
Aussi le Président propose la conclusion d’une convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée entre la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins et la Commune de l’Argentière-La Bessée, précisant les 
missions et modalités dans la mise en place du programme de maîtrise d’ouvrage déléguée. 
 
 
Après avoir délibéré, le Bureau Statutaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer la convention de mandat pour le programme « réfection du stade de 

foot et de ses abords ». 
- Autorise le Président à signer les avenants qui seront nécessaires à la mise en œuvre. 

 
Monsieur Alain SANCHEZ souhaite que soit mentionné dans la convention que le projet est soumis à 
l’obtention de 70 % de subventions. 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°35 – Demande de subventions à l’Agence Nationale des Sports pour 
l’opération « Réfection du stade de football de L’Argentière-La Bessée et des abords ». 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu l’étude de faisabilité réalisée par REAL SPORT pour la réfection du stade de football et ses abords. 
- Vu le courrier de la Mairie de L’Argentière-La Bessée validant le projet de réfection du stade et de ses 

abords. 
- Vu la demande de la Mairie de L’Argentière-La Bessée de confier ce projet à la Communauté de 

Communes du Pays des Écrins dans le cadre d’une convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée. 
 
 

Le Président rappelle aux membres de l’Assemblée que la surface du stade de football est actuellement en 
sable stabilisé, bientôt interdite par la Fédération Française de Football, car ces surfaces sont dangereuses 
pour les joueurs. 
 
Le stade et ses abords sont utilisés par le club de Foot L’Argentière Sport les Ecrins, par le club d’athlétisme, 
par le collège et autres structures sportives du territoire. 
 
Aussi, le scénario retenu pour la réfection du stade et de ses abords est d’agrandir la surface de jeu en 
gazon synthétique, de créer une zone d’athlétisme et la création d’un nouvel éclairage. 
 
Le Président propose à l’Assemblée de solliciter les financements auprès de l’Agence Nationale des Sports 
sur le scénario retenu pour un montant de travaux estimé à 857 869, 53 € HT. 
 

 
DÉPENSES INVESTISSEMENT - EN EUROS – HT  

Réfection du stade de foot 615 230, 50 € 
Création d’une zone d’athlétisme 115 068, 10 € 
Eclairage 36 720, 00 € 
Sondages et imprévus 40 000, 00 € 
Contrôle technique et SPS 10 000, 00 € 
Maîtrise d’œuvre 40 850, 93 € 
TOTAL 857 869, 53 € 

RECETTES – EN EUROS - HT 
AGENCE NATIONALE DU SPORT (80%) 686 295, 62 € 
Autofinancement (20%) 171 573, 91 € 
TOTAL 857 869, 53 € 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Approuve le plan de financement de l’opération. 
- Autorise le Président à solliciter une aide auprès de l’Agence Nationale des Sports. 
- Autorise le Président à solliciter d’autres partenaires pour le financement du projet. 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SERVICES AUX PUBLICS. 
 
 

Délibération n°36 – Demandes de subventions à l’ANAH et à la Banque de Territoires 
pour la réalisation d’une « Étude pré-opérationnelle d’OPAH-RU ». 
 

 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 

- Vu les statuts de la Communauté de Communes portant compétence Politique Logement et cadre 
de vie. 

- Vu la convention d’adhésion Petites Villes de Demain conclue le 7 mai 2021. 
- Vu le comité de pilotage PVD réuni le 9 mars 2022. 

 
 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, au regard de ses statuts, porte 
la compétence « Politique du logement et du cadre de vie » (mise en place d’outils, d’études dans le 
domaine de l’habitat). 
 
Il rappelle que la convention Petites Villes de Demain (PVD) a été signée entre l’Etat, la Communauté de 
Communes, la Commune de L’Argentière-La Bessée et les partenaires associés. 
Elle a notamment pour objectif la mise en place d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
– Renouvellement Urbain (OPAH-RU). 
 
Un chef de projet PVD a été recruté. Le poste est financé par l’ANAH et la Banque des Territoires. 
 
Le Président énonce que les objectifs du dispositif « Petites Villes de Demain » sont de redynamiser le 
territoire, d'améliorer les conditions de vie des habitants, de revitaliser la ville-centre et les communes 
alentours afin de développer l'attractivité du territoire dans son ensemble. 
 
Le Président indique que l’axe habitat est un des axes prioritaires du programme PVD, dont les orientations 
ont été validées, lors du comité de pilotage PVD : 

- Favoriser la remobilisation des logements vacants, notamment en centre-ville. 
- Permettre aux propriétaires de rénover leurs logements afin de les remettre sur le marché. 
-   Attirer une population jeune et lui donner envie de s’installer durablement dans la    commune. 
- Réfléchir à de nouvelles formes d'habitat. 
- Adapter l'offre de logements aux besoins du territoire et aux différentes populations. 
 

Il précise que les besoins identifiés dans les différents diagnostics et pré-étude réalisés sont : 
- Adaptation des logements pour répondre aux besoins de la population : plus petits logements, 

logements innovants (colocation intergénérationnelle, habitat inclusif...). 
- Réalisation de travaux de rénovation pour répondre entre autres aux problèmes de précarité 

énergétique présents sur le territoire au regard des prix des énergies, de l'âge et de la vétusté potentielle 
des logements. 

- Réalisation d’un travail plus spécifique sur les logements vacants, à effectuer avec les communes. 
Identification des communes potentiellement intéressées par l'OPAH-RU. Définition des périmètres d’études 
et des secteurs d’intervention ciblés (îlots tests).  
 
Le Président annonce qu’il lui parait opportun de réaliser une étude pré-opérationnelle cette année afin de 
préparer la mise en œuvre de l’OPAH-RU. 
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Il explique que l’étude pré-opérationnelle OPAH-RU consiste à définir la faisabilité d'une OPAH-RU, les 
périmètres, les objectifs quantitatifs et qualitatifs du programme, élaborer un programme d'intervention 
au moyen des outils Habitat (OPAH et procédures coercitives). 
 
Les missions qui seront données au bureau d’études seront notamment de : 

- Effectuer une analyse du territoire en complément de l’étude préalable réalisée par les services de 
la Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 

- Identifier les problématiques et actions à mettre en œuvre pour y répondre. 
- Réaliser des enquêtes auprès d’un échantillon représentatif des propriétaires pour évaluer le 

potentiel des travaux susceptibles d’être réalisés et leurs conditions de réalisation. 
 
Le montant prévisionnel de l’étude pré-opérationnelle est estimé à 37 500 € HT. 
Le plan de financement est le suivant :  
 
 

ANAH Banque des Territoires Communauté de 
Communes du Pays des 
Ecrins 

18 750 € 9 375 € 9 375 € 
50 % 25 % 25 % 

 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l'exposé du Président. 
- Autorise le Président à solliciter la participation financière de l’ANAH à hauteur de 18 750 € pour 

un montant total de dépenses prévisionnelles de 37 500 € HT en investissement.  
- Autorise le Président à solliciter la participation financière de la Banque des Territoires à hauteur 

de 9 375 € pour un montant total de dépenses prévisionnelles de 37 500 € HT en investissement. 
- Autorise le Président à lancer la consultation pour une étude pré-opérationnelle. 
- Autorise le Président à signer toutes pièces relatives à cette demande. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°37 – Convention d’animation du service d’accompagnement pour 
l’amélioration de l’habitat au titre de l’année 2022. 
 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
La Communauté de Communes du Pays des Ecrins (CCPE) s’est engagée dans une démarche de transition 
écologique. Au croisement des nombreuses compétences communautaires, l'objectif de la mission est 
d'accompagner, de sensibiliser, et d'associer les acteurs locaux en vue de construire les solutions de demain.  
 
SOLIHA Alpes du Sud propose la mise en place d’un SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT à destination des 
particuliers en faveur de L’AMELIORATION DE L’HABITAT.  
Ainsi, tout propriétaire d’un logement situé sur la Communauté de Communes du Pays des Ecrins, qui 
souhaite entreprendre des travaux d’amélioration (rénovation énergétique, adaptation à l’âge et aux 
handicaps, réhabilitation globale de logements vétustes ou réhabilitation destinée à de la location à 
l’année) aura à sa disposition un service d’accompagnement lui permettant de bénéficier d’un conseil 
personnalisé et global pour la conduite de son projet de travaux.  
 
SOLIHA Alpes du Sud s’engage à assurer la mise en œuvre du service d’accompagnement des particuliers en 
faveur de l’amélioration de l’habitat.  
 
SOLIHA Alpes du Sud se tient par ailleurs à la disposition de l’intercommunalité pour apporter des éclairages 
ponctuels dans la conception de ses politiques publiques en lien avec l’habitat, le renouvellement urbain, 
le développement local ou encore la revitalisation de son centre-bourg. 
 
SOLIHA reçoit les personnes intéressées sur RDV, au sein de France services, un jeudi par mois. 
Le Président indique qu’en 2021, sur le Pays des Ecrins, 52 porteurs de projet ont été rencontrés (16% 
adaptation au logement – 79% économie d’énergie – 5% divers). 23 dossiers ont été ouverts. 60% des 
personnes intéressées sont retraitées Elles sont issues principalement des communes de L’Argentière-La 
Bessée, La Roche de Rame, Saint Martin de Queyrières, Vallouise-Pelvoux. 

 
Pour l’année 2022, le Président précise que la rémunération de SOLIHA Alpes du Sud comprend : 

• Une partie « fixe » annuelle, correspondant à la partie incompressible de la mission (permanences, 
commissions, suivi administratif, reporting/bilan) de :  5 712,62 HT. 

Soit : 6 855,14 € TTC (TVA 20 %). 
• Une partie « variable au dossier » correspondant au reste à charge de la prestation de conseil 

individuel et à l’instruction de chaque demande pour les propriétaires occupants du Pays des Ecrins 
:  

Soit pour un projet adaptation : 286,00 € TTC. 
Soit pour un projet précarité énergétique : 300,00 € TTC. 
Soit pour un projet travaux lourds : 325,00 € TTC. 
 

• Une campagne de communication (en option) : 1 500,00 € HT  
soit : 1 800,00 € TTC (TVA 20 %)  

L’année 2022 sera une année de transition dans l’attente de la mise en place de l’OPAH RU (Petite Ville de 
Demain), du Programme d’intérêt général du département des Hautes-Alpes. SOLIHA est membre de la 
Maison de l’Habitat. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer la convention d’animation de l’accompagnement pour l’amélioration 

de l’habitat au titre de l’année 2022 
- Autorise le Président à engager les dépenses liées à l’exécution de la présente convention. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°38 – Subvention à vocation économique 2022. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
- Vu la demande de subvention à caractère économique adressée le 23 novembre 2021 par la 

plateforme de financement Initiative Nord Hautes-Alpes (INHA). 
- Vu la demande de subvention à caractère économique adressée le 18 janvier 2022 par l’association 

Les Enseignes du Pays des Ecrins. 
 

Le Président présente les demandes de subvention présentées par INHA et par l’association Les Enseignes 
du Pays des Ecrins, pour l’année 2022. 
 

Pour Initiative Nord Hautes-Alpes 
Il précise que Initiative Nord Hautes-Alpes sollicite une subvention d’un montant de 8 500 € au titre du 
fonctionnement qu’elle va conduire sur le territoire du Pays des Ecrins en 2022. 
Il rappelle que cette structure propose aux entreprises en création ou phase de développement des formules 
de prêts d’honneur à taux 0.  
 

Hors formule de prêts exceptionnels mis en place au titre du COVID, Initiative Nord Hautes-Alpes à 
accompagner sur le territoire de la Communauté de Communes 10 entreprises en 2021. Les valeurs moyennes 
de prêts accordés par entreprises en 2021 ont été d’environ 7 700€. 
 

Cette structure compte en moyenne 6 ETP et à un budget de fonctionnement estimé à 320 000€ pour l’année 
2022.  
 

Par ailleurs, le Président rappelle que Luceo met à disposition d’Initiative Nord Hautes-Alpes une salle de 
réunion par mois pour que la structure puisse organiser les comités d’agrément permettant d’étudier les 
demandes de prêts formulées par les dirigeants ou futurs dirigeants. 
 

Le Président propose de reconduire une valeur de subvention de 7 500 € au titre de l’exercice 2022 pour 
cette structure, valeur qui est identique à l’aide annuelle accordée ces dernières années. 
 

Pour l’association Les Enseignes du Pays des Ecrins 
 
Le Président rappelle que Les Enseignes du Pays des Ecrins est une association de commerçants, 
indépendants et artisans, qui a pour vocation la promotion, l’animation et le développement des acteurs 
socioprofessionnels du territoire et la défense de leurs intérêts. 
L’association sollicite une subvention d’un montant de 1 300 € pour l’année 2022 décomposée de la façon 
suivante : 1 150 € pour l’organisation d’un événementiel (autour de la valorisation des métiers de l’artisanat 
et du commerce) et 150 € pour le fonctionnement de l’association. 
Au 31 décembre 2021, l’association comptait 55 membres. Elle bénéficie de la mise à disposition d’un 
manager de commerce à temps partagé. Le budget de fonctionnement pour 2022 est estimé à 17 160 €. 
 
Le Président propose d’allouer une subvention de 1 300 € au titre de l’exercice 2022 aux Enseignes du Pays 
des Ecrins. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve la proposition du Président d’allouer une subvention de 7 500 € à Initiative Nord Hautes-

Alpes, pour l’année 2022. 
- Approuve la proposition du Président d’allouer une subvention de 1 300 € aux Enseignes du Pays 

des Ecrins, pour l’année 2022. 
- Autorise le Président à inscrire ces sommes au budget M14 général. 

 
Approuvée à l’unanimité.  



Pour :  Contre :  Abstention : 
Page 139 sur 200 

Délibération n°39 – ZA les Sablonnières : Location précaire de travées de la Série E au 
profit de l’entreprise C’NET PROPRETÉ ou la personne morale qu’elle a désignée dans 
l’attente de la cession définitive. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
 
- Vu la délibération n°7 du Conseil Communautaire en date du 25 janvier 2018 fixant les tarifs de location-

vente et de cession des travées de la Série E. 
- Vu le courrier de l’entreprise C’NET PROPRETE en date du 12 septembre 2018. 
- Vu la commission développement économique et touristique du 2 octobre 2018. 
- Vu la délibération n°8 du Conseil Communautaire en date du 29 novembre 2018 validant la signature 

d’un bail précaire de deux ans pour les travées 23 et 24 en attendant la cession définitive. 
- Vu le bail précaire signé en 2018 avec l’entreprise C’NET PROPRETE et son avenant de 1 an. 
- Vu le bureau statutaire du 18 mars 2022 autorisant le renouvellement du bail précaire jusqu’à signature 

de l’acte de cession définitif. 
 

 
Le Président rappelle à l’assemblée que l’entreprise C’NET PROPRETE loue des travées (lots 23 et 24) de la série 
E depuis 2018 avant de les acquérir de manière définitive pour un montant de 76 000 €. 
Par avenant, cette location avait été autorisée pour une année supplémentaire jusqu’en décembre 2021. 
 
A ce jour, l’entreprise a renouvelé son souhait d’acquérir mais reste dans l’attente de l’obtention de son prêt 
bancaire. 
 
Aussi, le Président propose à l’assemblée de régulariser l’occupation de ces tracées par la signature d’un nouvel 
avenant valable jusqu’à signature de la cession définitive ou résiliation par l’une ou l’autre des parties. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Valide l’exposé du Président. 
- Autorise la poursuite de la location via un avenant à bail des lots n°23 & 24 au profit de l’entreprise 

C’NET PROPRETE ou de la personne morale que cette dernière a désignée. 
- Autorise la cession des lots n°23 & 24 au profit de l’entreprise C’NET PROPRETE ou de la personne 

morale que cette dernière a désignée, dès que possible.  
- Autorise le Président à signer tout acte qui découlerait de la présente décision. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°40 – SMIAGD – Participations financières 2022 (frais de 
fonctionnement, dotations aux amortissements, travaux d’investissement et 
remboursement du capital de l’emprunt). 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
 

 
- Vu les statuts de la Communauté de Communes portant compétence « abattoir ». 
- Vu les statuts du SMIAGD modifiés, visés par arrêté préfectoral n°05-2018-09-24-004 du 24 

septembre 2018. 
- Vu la délibération 2022 02 22 N°8 du Conseil syndical du Syndicat Mixte Intercommunal de l’Abattoir 

Guil Durance portant sur les participations financières des Communautés de Communes membres 
du SMIAGD pour 2022 aux frais de fonctionnement, à la dotation aux amortissements, aux travaux 
d’investissement et au remboursement du capital de l’emprunt de la BPA. 

 
Le Président rappelle aux membres du Conseil communautaire que la Communauté de Communes du Pays 
des Ecrins adhère au Syndicat Mixte Intercantonal de l’Abattoir Guil Durance. 
 
Il précise que le conseil syndical du SMIAGD s’est réuni le 9 mars 2022.  
 
Il a présenté au vote la participation financière 2022 de chaque Communauté de Communes sur la base des 
frais de fonctionnement, des frais d’investissement et du remboursement de l’emprunt. 
 
Le Président indique que, dans le respect de la clé de répartition statutaire, la Communauté de Communes 
du Pays des Ecrins devra verser, au SMIAGD, pour l’exercice 2022, la somme totale de 14 949, 29 € répartie 
de la façon suivante : 

• 7 649, 36 € en fonctionnement (comprenant différentes charges de fonctionnement, contrats de 
maintenance, les charges de personnel et la dotation aux amortissements) ; 

• 7 299, 93 € en investissement (comprenant le remboursement du capital d’emprunt BPA et 
uniquement des travaux visant au remplacement de la chaîne du restrainer, à la création de massifs 
en béton pour la charpente-couverture en bac acier au-dessus du quai d’expédition). 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise l’inscription budgétaire de la somme de 7 649, 36 € au budget 070 M14 général 

(fonctionnement). 
- Autorise l’inscription budgétaire de la somme de 7 299, 93 € au budget 070 M14 général (investissement). 
- Autorise le Président à verser la somme de 14 949, 29 € au SMIAGD. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°41 – Association Bâtir – Participation financière 2022. 
 

Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 
 
 

 
- Vu la demande de subvention l’association Bâtir en date du 18 mars 2022. 

 
 
Le Président rappelle que l’association Bâtir assure la gestion du Logis des Jeunes des Ecrins, sur la Commune 
de L’Argentière-La Bessée. 
Cette structure d’hébergement de 25 places a pour vocation d’accompagner les jeunes en mobilité 
professionnelle dans leur parcours d’accès à l’autonomie à partir de l’habitat.  
Elle a pour objectifs de : 

- Favoriser l’insertion et l’autonomie. 
- Proposer une gamme de logements diversifiée. 
- Accueillir, informer, orienter et accompagner vers et dans le logement. 
- Participer à l’émancipation des jeunes. 
- Favoriser la mixité et l’engagement des jeunes. 

 
Le Logis accueille les jeunes de 16 à 25 ans (30 ans sur dérogation). Environ 40 jeunes bénéficient chaque 
année des actions de la résidence. Il peut s’agir notamment d’apprentis, de compagnons du devoir, de 
stagiaires de la formation professionnelle, de jeunes en recherche d’emploi. Le taux d’occupation est très 
satisfaisant.  
 
Le Président indique que l’association a engagé des investissements pour rendre plus agréables les conditions 
de vie des résidents. 

La demande de subvention pour l’année 2022 porte sur une participation financière aux actions de la 
structure. 

Le Président propose d’attribuer la somme de 25 000 € à l’association Bâtir, montant identique à celui 
attribué en 2021. Le budget prévisionnel de fonctionnement s’élève à 149 835 €. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Adopte la proposition d’attribution de subventions 2022 à l’association Bâtir pour un montant de 

25 000 €. 
- Charge le Président des notifications et de la prise de l’arrêté et de sa mise en œuvre. 
- Confirme l’inscription des crédits nécessaires au BP 2022 du budget 400. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°42 – Demande de subvention 2022 au titre du FNADT et du Fonds Inter-
opérateur pour l’Espace France services de L’Argentière-La Bessée et l’antenne France 
services de Vallouise-Pelvoux. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté de Communes gère deux 
structures mutualisées de services au public : l’Espace France services de L’Argentière-La Bessée et 
l’antenne France services de Vallouise-Pelvoux.  
 
Il rappelle que dans le cadre de la dynamique nationale, l’Etat mobilise des crédits pour accompagner le 
fonctionnement de ces structures aux côtés des opérateurs nationaux qui mobilisent pour leur part le fonds 
inter-opérateurs.  
 
En 2021, 5980 personnes ont été accueillies à France services soit en moyenne 26 personnes par jour. 
Les agents France services ont assuré principalement les accompagnements des usagers dans les démarches 
vers l’assurance retraite, l’assurance maladie, l’Agences Nationale des Titres Sécurisés, Pôle emploi, la 
Caisse d’Allocations Familiales et les finances publiques. 
 
Le Président ajoute que les deux espaces poursuivront les objectifs suivants, en 2022, en plus de leurs 
missions d’accueil du public : 
 

- Renforcer l’action autour de la médiation numérique et de l’appropriation des usages du numérique 
face à l’accélération des services en ligne ou dématérialisés (formation des agents, ateliers en 
direction des usagers) notamment avec le recrutement d’un conseiller numérique ;  

- Mettre en œuvre le plan d’actions dans le cadre des conventions pour le logement des travailleurs 
saisonniers aux côtés des communes touristiques de Puy Saint-Vincent, des Vigneaux et de 
Vallouise/Pelvoux ; 

- Poursuivre les actions dans le cadre d’une coopération sur le thème de l’illettrisme et l’illectronisme 
pour faciliter l’accès aux droits ; 

- Poursuivre son action « accueil du nouvel arrivant » ; 
- Conforter la relation avec LUCEO en termes de création d’entreprises et de parcours professionnel. 

 
Il conclut que les deux structures s’impliqueront dans les actions départementales (réseau France services, 
Schéma Départemental d’Accessibilité aux Services Publics, formation des partenaires, Agent Relais 
d’Accueil). 
 
Afin de développer ces nouvelles actions à destination de tout public et d’aider au fonctionnement des deux 
structures, la Communauté de Communes souhaite solliciter, pour un montant total de dépenses de 189 063 
€ TTC, une participation financière à hauteur de 30 000 € répartie de la façon suivante : 15 000 € au titre 
du FNADT et 15 000 € au titre du fonds inter-opérateur. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à solliciter la participation financière de l’Etat au titre du FNADT pour un 

montant de 15 000 €, pour l’année 2022 pour un montant de 189 063 € TTC de dépenses. 
- Autorise le Président à solliciter la participation financière des opérateurs au titre du Fonds inter-

opérateurs pour un montant de 15 000 €, pour l’année 2022 pour un montant de 189 063 € TTC de 
dépenses. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°43 – Achat de servitudes pour l’élargissement de la voirie d’accès au 
Parc d’Activités du Villaret – Commune de Saint Martin de Queyrières. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu l’accord de principe écrit, transmis le 20 février 2022 par Monsieur Clément GOUDET, entreprise 

Monts et Merveilles. 
- Vu l’accord de principe écrit, transmis le 11 février 2022 par Monsieur Valerio MONDINO, entreprise 

Utensil Legno. 
 
Le Président rappelle le programme de travaux qui a été entrepris sur la commune de Saint Martin de 
Queyrières pour créer le Parc d’activités du Villaret. 
 
Le Président précise que la deuxième phase de travaux de finition est en cours de réalisation. 
 
Le Président explique, qu’en raison de l’augmentation des flux générés par la réalisation de ce parc 
d’activités, il a été choisi d’élargir la voirie communale d’accès à la zone lors de cette deuxième phase de 
travaux. 
 
La Président mentionne qu’il est nécessaire de mettre en place des servitudes de 35 m² sur le lot 2 et 18 
m² sur le lot 4 de cette zone pour réaliser cet élargissement de voirie dans de bonnes conditions foncières 
dans le respect du plan joint en annexe. 
 
Sont concernés par ce besoin d’établissement de servitudes : 

• Le lot 2, MONTS ET MERVEILLES – CG Investissement. 
• Le lot 4, UTENSIL LEGNO – C.A.M Immobilier. 

 
Le Président propose d’indemniser les servitudes à hauteur du prix de cession au mètre carré de ces lots, 
soit 48 € hors taxes par mètre carré, au profit des propriétaires des lots 2 et 4 soit :  

• 1 680 € HT (mille six cent quatre-vingts euros) pour le lot 2. 
• 864 € HT (huit cent soixante-quatre euros) pour le lot 4. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à faire procéder à l’établissement d’un acte notarié permettant d’indemniser 

MONTS ET MERVEILLES – CG Investissement, propriétaire du lot 2 à hauteur de 48 € hors taxes du 
m² sur une base de 35 m².  

- Autorise le Président à faire procéder à l’établissement d’un acte notarié permettant d’indemniser 
UTENSIL LEGNO – C.A.M Immobilier, propriétaire du lot 4 à hauteur de 48 € hors taxes du m² sur 
une base de 18 m². 

- Autorise le Président à signer les actes notariés. 
- Donne mandat au notaire de procéder aux indemnisations de servitudes : 

o Pour le lot 2, pour un montant de 1 680 € hors taxes (mille six cent quatre-vingts euros) à 
MONTS ET MERVEILLES – CG Investissement. 

o Pour le lot 4, pour un montant de 864 € hors taxe (huit cent soixante-quatre euros) à 
UTENSIL LEGNO – C.A.M Immobilier. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°44 – Avenants 1 et 2 au marché de travaux du parc d’activités du 
Villaret. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu le marché de travaux signé en date du 4 juin 2018 avec le Groupement Allamanno / Routière du Midi. 
- Vu la Commission d’Appel d’Offres réunie en date du 11 mai 2020 pour l’analyse de la proposition 

d’avenant n°1. 
- Vu la Commission d’Appel d’Offres réunie en date du 16 mars 2022 pour l’analyse de la proposition 

d’avenant n°2. 
 
Le Président rappelle le programme de travaux qui a été entrepris sur la Commune de Saint Martin de Queyrières 
pour créer le Parc d’activités du Villaret. Il précise qu’à ce titre un marché de travaux a été signé en date du 4 
juin 2018 pour un montant de 594 657,73 €.  
 
Le Président précise qu’une première phase de travaux (viabilisation) a été entreprise à l’automne 2018 et au 
printemps 2019. La deuxième phase de travaux (finition) est en cours de programmation. 
 
Le Président explique que la réalisation de la première phase de travaux ainsi que les réunions techniques 
préparatives à la deuxième phase ont fait émerger plusieurs besoins en travaux complémentaires : 

• Traversée de la route nationale en tranchée en raison de l’échec de la réalisation du fonçage. 
• Reprofilage d’un bassin d’infiltration (passage de trois bassins successifs à deux dans le même espace) 

afin de limiter la pente des accotements et limiter l’érosion. 
• Végétalisation des noues et bassins versants pour stabiliser les accotements et faciliter l’entretien. 
• Habillage du transformateur, de l’abri carton et de l’abri bus en mélèze pour des questions d’intégration 

paysagère. 
• Elargissement d’un mètre de la voirie d’accès à la zone d’activités pour faciliter les croisements. 

 
Ces nouveaux besoins ont été ventilés dans : 

• L’avenant 1, d’un montant de 32 769, 22€ HT proposé par la maîtrise d’œuvre en date du 18/03/2020 et 
étudié en Commission d’Appel d’Offres le 11 mai 2020. 

• L’avenant 2, d’un montant de 24 675, 68 HT proposé par la maîtrise d’œuvre en date du 28/02/2022 et 
étudié en Commission d’Appels d’Offres le 16 mars 2022. 

 
Sur la base des travaux de la Commission d’Appel d’Offres, le Président propose de valider ces avenants. 
 
Cela porterait le coût total du marché, après avenants à 652 102.63€, soit une augmentation de 9.66%. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Valide les avenants 1 et 2 proposés par la maîtrise d’œuvre. 
- Autorise le Président à signer l’avenant 1 d’un montant de 32 769,22 € HT et l’avenant n°2 d’un 

montant de 24 675,68 € HT portant la valeur totale du marché de travaux à 652 102, 63 €. 
- Autorise le Président à engager les travaux complémentaires relatifs à ces avenants 1 et 2. 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°45 – Attribution de la Mission de repérage amiante avant démolition et 
cartographie mettant en évidence la pollution au mercure (Hg) à l’intérieur des 
bâtiments – ancien site MGI à la Roche de Rame. 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
 

- Vu le souhait de la collectivité de requalifier la zone d’activités du Planet située sur la commune de la 
Roche de Rame et réaliser son extension. 
 

- Vu la délibération n°2 en date du 25/04/2019, actant une prise de participation au capital de I'AREA 
Région Sud, société publique locale, afin de bénéficier d’une structure opérationnelle pouvant intervenir, 
pour la réalisation de diverses études, en quasi régie aux vertus de l’article L. 1531-1 du Code général 
des collectivités territoriales. 
 

- Vu la délibération n°17 en date du 26/09/2019 autorisant la signature d’un Contrat Prestations intégrées 
avec l’AREA SPL pour l’élaboration du programme d’aménagement et des études techniques pour 
l’extension de la ZA du Planet et mise en forme du dossier de création de ZAC. 

 
Le Président rappelle à l’assemblée que l’AREA, dans le cadre de son contrat de prestations intégrées, a lancé 
une consultation pour la réalisation de la Mission de repérage amiante avant démolition et cartographie mettant 
en évidence la pollution au mercure (Hg) à l’intérieur des bâtiments - ancien site MGI à la Roche de Rame (05). 
 
La Commission d’Appel d’Offres réunie le mercredi 16 mars 2022 s’est positionnée en faveur du candidat donné 
dans le rapport d’analyse à savoir SGI COMPLIANCE France pour un montant de 52 400 € HT. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Valide la position de la Commission d’Appel d’Offres en faveur de SGI Compliance France pour un 

montant de 52 400€ HT. 
- Autorise l’AREA à poursuivre l’exécution du marché. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET MOBILITÉ - GEMAPI 
 

Délibération n°46 – Convention de partenariat GéoMAS. 
 
 

Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriale (CGCT), et notamment ses articles L5211-1 et 
suivants. 

- Vu la loi n°2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire. 
- Vu la délibération de la Communauté de Communes du Pays des Écrins n°11-en date du 

19 décembre 2019 relative à la signature de la convention de mutualisation avec la Communauté 
de Communes du Guillestrois Queyras pour l’administration du SIG. 

- Vu la délibération du Conseil Départemental des Hautes-Alpes en date du 1er février 2022 relative 
à la révision de la convention de partenariat « GéoMAS » ; 

- Considérant le courrier du Conseil Départemental des Hautes-Alpes en date du 23 février 2022. 
- Considérant l’avis favorable du Comité de Pilotage « GéoMAS » en date du 21 octobre 2021. 

 
 

Le Président rappelle que la Communautés de Communes du Pays des Écrins a signé le 5 février 2015 avec le 
Département des Hautes-Alpes une convention de mutualisation de moyens matériels et logiciels ayant pour objet 
la mise en place d’un Géoportail commun d’information géographique, dénommé « GéoMAS » (pour « Géoportail 
Mutualisé des Alpes du Sud »). 
 
Le Président rappelle également que les décisions liées au fonctionnement de ce système et à son évolution sont 
prises lors de Comités de pilotage, qui rassemblent les élus représentants les différentes collectivités adhérentes 
au dispositif, selon les modalités définies dans la convention de partenariat. 
 
 

- Considérant que l’évolution significative des périmètres techniques et fonctionnels de GéoMAS depuis 
son lancement en 2014 nécessite une révision de la convention, afin notamment d’actualiser le contexte, 
les enjeux du partenariat et les membres signataires, d’adapter les missions respectives de chaque partie 
et de préciser les relations avec les partenaires extérieurs, le Conseil Départemental des Hautes-Alpes 
propose à chaque Etablissement Public de Coopération Intercommunale, par courrier en date du 
23 février 2022, de signer une convention actualisée, dont les éléments ont été présentés et validés lors 
de Comité de Pilotage « GéoMAS » du 21 octobre 2021. 

 
Cette nouvelle convention positionne désormais le dispositif « GéoMAS » comme système de « Géonumérique 
mutualisé des Alpes du Sud », intégrant non seulement les Systèmes d’Information Géographique « GéoMAS 
collectivité » et « GéoMAS grand public », mais aussi le logiciel de suivi/instruction d’urbanisme OXALIS, le 
Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme, ainsi que d’autres outils métiers répondant à des besoins 
spécifiques (observatoires, SPANC, …). L’influence des Alpes du Sud en matière de « Géonumérique » sera ainsi 
renforcée. 
 
Elle intègre le Département des Alpes de Haute-Provence en tant que signataire, dont l’adhésion financière 
viendra globalement compenser la hausse de la charge de travail administrative et technique du Département 
des Hautes-Alpes ainsi que l’augmentation du coût global de fonctionnement (notamment augmentation des 
moyens humains dédiés au projet au sein du Département des Hautes-Alpes). 
 
En effet, il est précisé que les critères de refacturation du dispositif par le Département des Hautes-Alpes à 
chaque Etablissement Public de Coopération Intercommunale n’ont pas évolué (basés sur le potentiel fiscal, la 
superficie et la population) et que la répartition financière des outils mutualisés sera redispatchée entre le 
Département des Hautes-Alpes, celui des Alpes de Haute-Provence et les Etablissement Publics de Coopération 
Intercommunale adhérents, qui ne prendront plus à leur charge que 37, 5 % du dispositif (contre 50 % 
précédemment). 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer la convention de partenariat « GéoMAS » avec le Département des 

Hautes-Alpes, le Département des Alpes de Haute-Provence et les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale adhérents au dispositif, telle qu’annexée à la présente délibération, 
ainsi que tous les documents se rapportant au projet. 
 
 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°47 – Facturation des transports effectués lors des visites des Mines 
d’Argent pour les groupes scolaires extérieurs au Canton à la Mairie de L’Argentière-
La Bessée – Avenant n°1. 

 
Présentation de la délibération : Alain SANCHEZ. 

 
 

Le Président rappelle à l’assemblée qu’une convention de partenariat pour l’exécution d’un service de 
transport de personne dans le cadre des visites organisées des Mines d’Argent a été signée avec la Mairie de 
l’Argentière-La Bessée le 26 mai 2015. 
 
Il avait été décidé : 

- De fixer forfaitairement le prix à 1, 50 € par trajet aller-retour, prix compris dans le ticket de visites 
de mines vendu par le musée de la Mairie. 

- La gratuité du service de transport pour les groupes scolaires. 
- Le règlement se fera par facture mensuelle. 

 
Pour le bon fonctionnement de la régie des transports de la Communauté de Communes du Pays des Ecrins 
il convient de changer la gratuité pour les groupes scolaires extérieurs au canton : 

- Fixer forfaitairement à 95 € la rotation, prix compris dans la visite vendue par le musée de la Mairie. 
- Le règlement se fera par facture mensuelle. 

 
Pour rappel, le transport des écoles et du collège du canton reste gratuit 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise le Président à signer l’avenant n°1 à la convention avec la Mairie de L’Argentière-La Bessée et 

toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°48 – Maison de santé du Pays des Écrins – Modification des tarifs 
d’occupation des bureaux « nomade ». 

 
Présentation de la délibération : Cyrille DRUJON D’ASTROS. 

 
- Vu l’existence de bureaux « nomade » au sein des Maisons de santé du Pays des Ecrins pôle Gyronde et 

Durance. 
 

- Vu la délibération n°11 du 20 décembre 2012 fixant les tarifs d’occupation des bureaux « nomade » à la 
journée et demi-journée toutes taxes comprises à respectivement 30 € et 20 €. 

 
- Vu la réunion de travail sur les Maisons de santé organisée par la collectivité en présence des 

professionnels de santé occupants « nomade » et locataires. 
 
Le Président rappelle à l’assemblée que les charges communes des Maisons de santé sont refacturées aux 
locataires titulaires de bail à hauteur des surfaces louées. 
Il est précisé que cette refacturation n’est pas appliquée aux occupants « nomade » puisque le prix 
initialement voté était toutes taxes comprises. 
 
Dans un souci d’équité entre les différents occupants, il est proposé d’appliquer une augmentation de tarifs 
des bureaux « nomade » de 3 € la demi-journée d’occupation et 6 € la journée d’occupation au titre de ces 
charges. 
 
Le Président fait lecture du projet de convention modifiée. Ces conventions modificatives seront 
automatiquement appliquées aux occupants actuels par avenants. Le refus de signature de l’avenant 
entrainera la résiliation de la convention d’occupation nous liant dans un délai de 1 mois selon termes 
initiaux. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire : 
 Approuve l’exposé du Président, 
 Valide les nouveaux tarifs des bureaux « nomade ». 
 Acte la convention d’occupation dont il est fait lecture. 
 Autorise le Président à signer tous les documents d’application de ces décisions. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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VIE LOCALE ET ASSOCIATIVE 
 
 

Délibération n°49 – Subvention 2022 à l’Association Les Héré’Zik. 
 

 

Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

- Vu la demande de subvention de l’Association les Héré’Zik pour l’année 2022. 
- Vu l’engagement de la Communauté de Communes du Pays des Écrins pour les évènements 

promotionnels. 
 
Le Président propose d’attribuer une subvention de 1 500 € à l’Association Les Héré’Zik pour l’année 2022. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve l’octroi d’une subvention de 1 500 € à l’Association Les Héré’Zik pour l’année 2022. 
- Approuve l’inscription de cette somme au BP M 14 – 2022. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes pour le versement de la subvention. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°50 – Approbation du règlement intérieur du Conseil Intercommunal de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance. 
 

 

Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 
 

- Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance. 
- Vu le décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 relatif au conseil local et au conseil intercommunal 

de sécurité et de prévention de la délinquance. 
- Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de 

la sécurité intérieure. 
- Vu l’Arrêté intercommunal et arrêtés municipaux actant la création du CISPD. 
 

Le Maire est responsable de l’animation, sur le territoire de sa commune, de la politique de prévention de 
la délinquance et de la coordination de sa mise en œuvre. Il dispose d’une compétence propre en matière 
de délinquance liée notamment à ses pouvoirs de police. 
 
Cependant, il ne peut ni ne doit agir seul. En effet, la politique de prévention de la délinquance se construit 
dans le cadre d’un réseau de confiance constitué d’un ensemble de partenaires. 
 
Cette coopération prend forme au sein du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CISPD) constitué par délibérations concordantes des communes membres de La Communauté 
de Communes du Pays des Ecrins. 
C’est en son sein que le pilotage de la politique territoriale de prévention de la délinquance s’exerce. 
 
Le Président propose d’adopter le Règlement Intérieur du CISPD validé en séance plénière du 1er mars 2022. 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Adopte le règlement intérieur du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance. 

 
 

Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°51 – Subvention 2022 aux associations à caractère social. 
 

 

Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 
 

- Vu l’enveloppe d’un montant de 34 500€ fixé pour les associations à caractère social pour l’année 
2022. 

- Vu la commission Vie Locale et Associative du vendredi 25 mars 2022. 
 
Le Président propose de fixer le montant des subventions aux associations à caractère social au titre de 
l’année 2022, comme suit : 
 

Associations à caractère social Attributions 
2021 

Demandes 
2022 

Attributions 
2022 

ADMR 5 200,00 € 5 200,00 € 5 200€ 
F.S.E  Collège 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000€ 
Le Comptoir des associations 800,00 € 2 000,00 € 1 500€ 
SECOURS POPULAIRE 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000€ 
LES AMIS DE LA VILLA MONTBRISON 800,00 € 1 000,00 € 1 000€ 

ASSOCIATION 4, 3, 2, A 500,00 € 1 000,00 € 1 000€ 
LES GAMINS D'ABORD 5 500,00 € 9 000,00 € 5 500€ 
LE SOURIRE D'AURORE 2 500,00 € 1 500,00 € 1 000€ 
VVCS 12 000,00 € 12 000,00 € 12 000€ 
Yog'Alp 0,00 € 300,00 € 0€ 
La Fabrique à lien   5 000,00 €  0€ 

TOTAL 31 300,00 € 35 700,00 € 31 200,00 € 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
- Adopte la proposition de subventions 2022 aux associations à caractère social proposée lors de la 

commission Vie Locale et Associative du 25 mars 2022. 
- Charge le Président des notifications et de la prise des arrêtés et de leur mis en œuvre. 
- Autorise l’inscription des crédits nécessaires au BP 2022 du budget social. 

 
 
Madame Marie-Noëlle DISDIER demande pourquoi la demande de subvention pour le Sourire d’Aurore 
n’a pas été acceptée. Monsieur Michel FRISON répond que la répartition a été faite par la commission. 
 
Monsieur Laurent VERNET pose la même question pour la Fabrique à lien. Monsieur Michel FRISON 
répond que la commission n’a pas souhaité intégrer cette demande puisqu’elle ne répond pas aux 
critères. 
 
Monsieur Christian CANTON précise que la Fabrique à lien a bénéficié de 150 000 € de la part d’autres 
structures. 
 
Monsieur Martin FAURE regrette que l’association Loisirs pour Tous risque de s’arrêter afin de maintenir 
les activités qui étaient proposées. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
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Délibération n°52 – Solidarité avec la population Ukrainienne. 
 

 

Présentation de la délibération : Michel FRISON. 
 

 
Afin d’accompagner les populations ukrainiennes soumises à une situation de guerre et de participer à la 
solidarité nationale liée à cette crise, la Communauté de Communes du Pays Des Écrins, dans le cadre de 
ses compétences et de ses moyens, va mettre en œuvre les dispositifs suivants : 

• Centre Socioculturel : 
o Accueil social des familles nouvellement arrivées sur le territoire. 
o Orientation et accompagnement vers les dispositifs et partenaires en fonction des 

situations. 
o Activités de socialisation. 
o Garde des enfants de 3 à 17 ans. 
o Accueil spécialisé pour les jeunes de 11 à 26 ans. 

• France Services : 
o  Accueil, information, orientation et mise en relation des publics notamment vers la 

Préfecture des Hautes-Alpes et les partenaires du réseau. 
o  Accompagnement dans les démarches administratives en lien avec les partenaires du 

réseau. 
o  Accompagnement sur l’usage des outils numériques. 
o Mise à disposition en libre-service des outils numériques. 

• Logement : 
o Mise à disposition de logements au sein de la résidence des saisonniers de Puy Saint Vincent 

sous couvert de la Préfecture. 
• Crèches : 

o Accueil des enfants de 0 à 3 ans. 
• Mobilité 

o Prise en charge des transports dans les services de la Communauté de Communes du Pays 
des Ecrins. 

Partenaires potentiels :  
• Préfecture, communes, France Terre d’Asile, CAF, CPAM, Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile, 

partenaires France services, éducation nationale, Maison Des Solidarités. 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Autorise la mise en œuvre et l’animation des dispositifs relevant de ses compétences, au titre de la 

solidarité avec la population ukrainienne. 
 
 
Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS précise qu’une association a été créée sur le territoire. 
 
Monsieur Jean CONREAUX demande s’il y assez d’interprètes. Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS 
répond qu’il n’y a qu’une sur Freissinières et invite les élus a faire remonter les coordonnées de 
personnes pouvant répondre à la demande. 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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DÉVELOPPEMENT DU TOURISME ET ACTIVITÉS DE PLEINE NATURE 
 
 

Délibération n°53 – Création du poste renfort saisonnier « Activités de Pleine Nature ». 
 

 

Présentation de la délibération : Christian CANTON. 
 
 
 

- Vu les besoins du service Activités de Pleine Nature (remise en état de sentier, coupe d’arbres, travail 
en équipe et en sécurité, …) 

 
 
Il convient de créer le poste comme suit : 
 
 

- La création d’un poste de technicien territorial à 100% à compter du 2 mai 2022 pour une durée de 4 mois. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Inscrit cette dépense au budget 1602 
- Autorise le Président à signer tout document permettant la mise en œuvre de cette délibération. 

 
 
 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°54 – Accueil d’un stagiaire 6 mois – Musée des Claux et circuit de 
l’hydroélectricité. 
 

 

Présentation de la délibération : Christian CANTON. 
 

- Vu l’article L5211-10 du CGCT. 
- Vu la délibération n°2 du Conseil Communautaire donnant délégation au Bureau Statutaire. 
- Vu les besoins en ingénierie pour le développement d’un nouveau projet autour du Musée des Claux 

et le circuit de l’hydroélectricité. 
- Vu l’avis positif de la commission Tourisme du 14 décembre 2021. 

 
Le Président indique que les missions de ce stagiaire seront de travailler au développement d’un nouveau 
projet de fonctionnement/développement autour du musée des Claux et du circuit de l’hydroélectricité 
afin de redynamiser cet équipement. 
 
L’objectif in fine est d’augmenter la fréquentation de ce site. 
 
Le Président propose de recruter un stagiaire avec un profil « valorisation du patrimoine et tourisme sur une 
période de 6 mois. 
 
Après avoir délibéré, le Bureau Statutaire : 

- Valide l’exposé du Président. 
- Inscrit cette dépense au budget 1603. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces relatives à l’exécution de l’opération. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°55 – Attribution d’une subvention pour l’Association des Amis de 
l’Arbre à l’Ouvrage. 
 

 

Présentation de la délibération : Christian CANTON. 
 

 
- Vu l’avis positif de la commission tourisme du 14 décembre 2021. 

 
 
La CCPE a signé une convention avec l’Association des Amis de l’Arbre à l’Ouvrage (A3O). Cette dernière 
apporte son aide et son soutien au projet d’espace muséographique, mais aussi son expertise technique ou 
scientifique grâce aux nombreux professionnels du bois adhérents. A3O participe également à 
l’enrichissement de la collection via les différents contacts noués sur l’ensemble des Hautes-Alpes. Enfin, 
la CCPE et A3O organisent ou participent à des évènements promotionnels et/ou expositions pour faire 
connaitre le projet.  

 
A3O pour fonctionner et valoriser la collection, a sollicité la CCPE dans le cadre d’une demande de 
subvention à hauteur de 1 000€. En 2022, A3O prévoit également de tester un nouveau parcours de visite 
dans le local nouvellement acquis où est stockée la collection. 
 
Le Président propose donc de verser une subvention de 1 000€ à l’Association des Amis de l’Arbre à 
l’Ouvrage. 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Autorise le Président à octroyer une subvention de 1 000€ pour l’année 2022. 
- Inscrit cette dépense au budget. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes au versement de cette subvention. 

 
Approuvée à l’unanimité. 
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Délibération n°56 – Attribution d’une subvention – Film Be The Change – Association 
Water Family – Du Flocon à la Vague. 
 

 

Présentation de la délibération : Christian CANTON. 
 

 
- Vu l’avis positif de la commission environnement et travaux du 7 février 2022, 
- Vu l’avis positif de la commission tourisme du 8 février 2022. 

 
 
Laetitia Roux a lancé au printemps 2021 son nouveau projet Be the Change, mêlant sa passion des Sport 
Outdoor et sa volonté d'agir pour la préservation du Vivant et de l’environnement. 
Pour embarquer son public dans ses nouveaux challenges, elle enchaine des micro-aventures vélo, VTT, 
parapente, trail, stand up, kayak, packraft… avec des rencontres d’experts passionnants qui nous éclairent. 
Elle souhaite ainsi inspirer au changement. 
Une dimension essentielle du projet est qu’à chaque épisode Be the Change est reliée une intervention dans 
une école locale pour sensibiliser les enfants avec l’association Water Family - Du Flocon à la Vague. Cette 
association est également porteuse du projet de film de Laetitia Roux. 
 
Après 3 premiers épisodes, Laetitia Roux souhaite que le 4ème se déroule sur le Pays des Ecrins. La 
dimension pédagogique est très intéressante ainsi que l’aspect développement durable qui correspond tout 
à fait à la politique que souhaite mener la CCPE avec la mission transition écologique et au positionnement 
de l’OTC. Cette web-série permet également de communiquer sur le territoire avec une approche un peu 
différente des films promotionnels réalisés par l’OTC. 
 
Le Président propose donc de verser une subvention de 1 000 € à l’association Water Family - Du Flocon à 
la Vague. Celle-ci sera divisée entre le budget Tourisme et le budget Transition de la CCPE. 

 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 

- Approuve l’exposé du Président. 
- Approuve le projet et son contenu. 
- Autorise le Président à octroyer une subvention de 1 000 € pour l’année 2022. 
- Inscrit cette dépense au budget. 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes au versement de cette subvention. 

 
 
Approuvée à l’unanimité. 
 
 

La Secrétaire de Séance 
Florence TORRENT 

Validé électroniquement le 1er mai 2022 
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